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RAP  PORT 

FAIT 

Par  le  citoyen  CRETET , 

Sur  la  contribution  foncière  de  Van  IV 
Dans  la  féance  du  3o  prairial , l’an  4* 


Citoyens  collègues. 


Organe  de  votre  commiffiôti , Je  viens  vous  préfenter  fes 
obfervations  fur  la  réfolution  du  Confeil  des  Cinq-Cents  , 
du  1.4  prairial  , relative  à la  contribution  foncière  pour 
1 an  4. 
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Les  contributions  font  l’aliment  du  gouvernement;  fon 
a&ion  de  tous  les  jours , de  tous  les  inftans , ne  peut  être 
fufpendue  : la  néceflité  de  l’urgence  eft  démontrée  ; la  com- 
million  propofe  au  Confeil  de  l’adopter  par  les  motifs  énon- 
cés dans  le  préambule  de  la  réfoiution. 

Nous  renfermons  l’examen  de  la  loi  propofée  dans  la 
difcuftion  de  quelques  points  principaux  : 

La  quotité  de  la  contribution  foncière  pour  l’an  4 ; 

La  fixation  des  valeurs  exigées  pour  le  paiement  de  la 
contribution; 

La  fixation  des  époques  de  paiement  ; 

Le  mode  propofé  pour  le  jugement  des  furtaxes. 

L’on  propofe  de  fixer  la  contribution  pour  l’an  4 en 
principal  ôc  fous  additionnels  à la  même  fomme  qu’en 
l’an  3 , de  la  percevoir  fur  les  rôles  de  lan  3 , & que  la 
cotifation  de  chaque  propriété  foit  la  même. 

Parvenus  à une  époque  de  l’année  à laquelle  la  contribu- 
tion va  devenir  exigible  , preffés  par  les  befoins  du  gouver- 
nement qui  ne  peuvent  fe  prêter  à la  formalité  trop  lente 
de  rôles  nouveaux  pour  l’an  4,  nous  devons  céder  à ces 
circonftances  entraînantes  , âc  pofer  encore  pour  cette 
année  la  perception  de  la  contribution  fur  les  bafes  acquifes 
par  les  années  antérieures;  Sc  cependant  nous  ne  nous  diflï- 
rnulerons  pas  combien  deviennent  plus  graves  par  cette 
efpèce  de  perpétuité  les  erreurs  les  inégalités  qui  affec- 
tent rétabliflemént  aâruel  de  la  contribution  foncière.  S’il 
étoit  poflibîe  de  méconnoître  les  vices  de  cette  partie  de 
notre  organifation  , de  juftes  réclamations  rappel leroient 
bientôt  au  Corps  légi datif  que  l’iin  de  fes  plus  imporcans 
devoirs  eft  tracé  par  la  déclaration  des  droits  , ôc  que  toute 
contribution  doit  être  repartie  entre  les  contribuables  en  raifon 
de  leurs  facultés. 

Aufli  tout  ce, que  les.  circonftances  orageufes  de  la  révo- 
lution nont  pas  permis  d’exécuter , va  devenir  bientôt 
l’objet  des  follicitudes  du  Corps  légiflatif  : l’ordre  confti- 
tutiohnel  qui  fépare  les  pouvoirs,  lui  prête  aujourd’hui  le 
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temps  & les  moyens  d’examiner  8c  de  clioifTr  les  formes  les 
plus  convenables  pour  appliquer  à la  contribution  foncière 
les  grandes  règles  de  proportionnalité  & d’égalité;  il  connoît 
fes  devoirs;  il  fait  que  de  la  jufte  répartition  de  l’impôt 
dépend  la  garantie  des  propriétés , rencouragement  de  l’a- 
griculture , la  ftcurité  des  citoyens  fur  fiifage  des  fruits  de 
leurs  travaux  , 8c  leur  attachement  à la  Conftitiition.  Les 
indications  républicaines  ne  fupportent  rien  d’arbitraire  ; 
8c  bientôt  les  Français , appelés  à jouir  de  tous  les  bienfaits 
de  la  liberté  , recevront  des  lois  fur  la  meilleure  orga-nifa- 
tion  de  la  contribution  foncière  : mais  l’inftant  n’en  eft  pas 
encore  venu  ; nous  fommes  pour  l’an  4 fous  l’empire  des 
circondances  ; fâchons  nous  y fou  mettre. 

Ainli , citoyens-collègues , vous  reconnoîtrez  la  nécefïicé 
d’adopter  pour  fan  4 les  bafes  8c  les  rôles  préétablis  pour 
l’an  3. 

Vous  avez  obfervé  que  les  fous  additionnels  établis  pour 
l’an  3 font  ajoutés  au  principal  pour  être  perçus  dans  toute 
leur  étendue  pour  l’an  4*  Cette  difpof  don  en  elle-même  n’eft 
point  aggravante  pour  les  contribuables  , elle  ne  change  rien 
a leur  fort  : mais  1er  Corps  légiflatif  ne  la  perdra  pas  de  vue  ; 
lorfqu’il  fera  quedion  de  pourvoir  au  paiement  des  dépenfes 
à fupporter  par  les  départemens  comme  dépenfes  locales , il 
(aura  le  garantir  alors  des  furc barges  8c  doubles  emplois. 

Nous  entrons  dans  l’examen  des  difpohdons  de  la  loi 
propofée  relatives  au  paiement  de  la  contribution  en  man- 
dats au  prix  du  bled. 

Lorfque  les  aflignats  vinrent  déplacer  le  numéraire  , les 
im  pofidons  ne  produifrenr  que  des  ahignats. 

À cette  époque , les  recectes  du  tréfor  public  commencè- 
rent a s’afroiblir , & tombèrent  enfuite  dans  la  nullité.  Plu- 
sieurs caufes  y concoururent  , la  fuppreilion  des  contribu- 
tions perionnelles  & indirectes  , la  négligence  du  recouvre- 
ment de  la  contribution  foncière , 8c  fur-tout  la  déprécia- 
tion des  aflignats  dont  la  valeur  réelle  s’éloigna  fj  fort  de 
leur  valeur  nominale. 

À z 


Cette  déperdition  des  revenus  publics  fe  trouva  com- 
pensée par  cies  émiilions  d’alîîgnats  qui  alimentèrent  le  gou- 
vernement aux  dépens  de  fes  capitaux  & dîme  multitude  de 
factures  particulières  : mais  les  moyens  de  cette  efpèce  s’é- 
puifent , 8c  l’année  dernière  on  jugea  quîl  étoit  néceflàire 
de  relever  le  produit  de  la  contribution  foncière. 

On  chercha  à y parvenir  en  l’établifTant  payable,  moitié 
en  denrées  moitié  en  afllgnats  valeur  nominale.  On  fait 
combien  ce  fvftême  a entraîné  de  vices,  8c  fur-tout  d’in- 
fullifance  , puifque  dans  ce  moment  le  gouvernement  n’a 
encore  perçu  qu’une  foible  portion  des  denrées  qu’il  auroir 
du  obtenir. 

De  là  réfuîte  le  meilleur  genre  de  preuve  contre  la  con- 
tribution payable  en  nature.  Une  grande  & profonde  dif- 
cuflion  fur  ce  point  s’eft  engagée  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  , 8c  il  eft  reconnu  aujourd’hui  que  ce  mode  de  per- 
ception eft  entouré  de  vices  infurmontables. 

Cependant  il  falloir  déterminer  les  valeurs  à employer 
dans  le  paiement  de  la  contribution  de  l’an  4 ? & puiique 
l’on  renonçok  à la  percevoir  en  nature  , il  ne  refloit  plus  qu’à 
choifir  entre  les  valeurs  repréfentatives  qui  font  dans  la  cir- 
culation j le  numéraire  & les  mandats  territoriaux-,  ou  plutôt 
il  n’y  avoit  point  de  choix  à faire  , puifque  les  mandats  ont 
été  déclarés  monnoie  de  la  République  avec  des  eftus 
excluli  fs. 

La  perception  en  numéraire  feroit  d’ailleurs  impratica- 
ble , du  moins  dans  une  certaine  étendue  j la  pente  quantité 
de  métaux  que  les  enfouiflemens  ont  laide  échappa*  efl  d’une 
infuffilan ce  notoire  pour  acquitter  même  une  ioible  portion 
de  la  contribution  foncière. 

11  n’y  a donc  pas  à hehter  : la  monnoie  la  plus  propre 
par  fon  étendue  à acquitter  la  contribution  . ce  font  les  man- 
dats j la  malle  qui  bientôt  en  exigera  dans  la  circulation  9 
pré  Tentera  aux  citoyens  des  moyens  faciles  8c  abondans  de- 
s’acquitter. 

JVJais  en  adoptant  le  paiement  en  mandats , on  ne  pouvoir 
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ras  , fans  cloute , répéter  la  dangereufe  eireur  de  faire  dé- 
pendre le  fort  du  gouvernement  de  la  dépréciation  qu  ils 
pourroient  recevoir  j la  ruine  inévitable  des  finances  refulte- 
ro  c d’une  telle  imprévoyance, de  le  gouvernement,  contraint 
de  ramener  toutes  fes  dépenies  à des  valeurs  fixes  , fuccombe- 
roit  fous  leur  poids  s il  ne  recevoir  les  mandats  qu  a leur 

valeur  nominale.  . _ . 

Le  befoin  de  pourvoir  à d’auflï  grands  intérêts  a mlpire  la 
combinaison  ingénieufe  propoféee  par  la  réfolution  : nous> 
vous  en  retracerons  les  élémens.  . ^ ' 

On  confidère  en  principe  que  la  contribution  foncière  eft 
lin  parcage  effectif  entre  les  gouvernés  & le  gouvernement, 
auquel  if  eft  abandonné  chaque  année  une  portion  détermi- 
née des  récoltes  qui  doit  être  employée  a allurer  la  propriété 
ôc  l’ufage  de  la  portion  qui  refte  aux  proprietaires. 

E)e  cette  proposition  prife  dans  le  croit  focial , denve  le 
droit  des  gouvernemens , de  prendre  en  nature  leur  portion 
des  récoltes , fi  telle  eft  leur  convenance. 

Cela  établi  , la  loi  propofée  confidère  la  contribution  fon- 
cière pour  l’an  4 comme  perceptible  en  nature  ; & pour  en 
fixer  la  quotité  , elle  détermine  que  les  anciennes  impofinons 
en  argent  feront  réduites  en  bled  à un  prix  moyen  de  dix 
francs  le  quintal,  bafe  arbitraire  a la  vente,  mais  infiniment 
rapprochée  de  la  vérité. 

Par  cette  première  opération  , tous  les  rôles  fe  trouve- 
ront convertis  en  bled  : cependant,  comme  nous  lavons 
dit , il  n’y  a ni  poffibilité  ni  convenance  dans  la  perception 
en  nature  ; & comme  l’argent  ne  peut  aujourd’hui  être 
exigé  comme  repréfentation  du  bled  împofe  , il  faut  cC 
l’on  doit  n’exiger  que  la  monnoie  ia  plus  répandue , c eft- 
â-dire  les  mandats  , dans  une  quantité  relative  Sc  propor- 
tionnelle à la  quantité  de  bled  exigible. 

Cette  quantité  eft  lin  terme  inconnu  , puifqu  il  port® 
fur  l’avenir  : c’eft  un  inconvénient  affez  grave  , mais  les 
circonftances  commandent  de  le  furmorster , ôc  la  réfolu- 
$ion  contient  les  règles  pat  lefquelles  fera  déterminé  a cer* 
Rapport  de  Crète:*  A 3 
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taines  époques  , &:  d’après  des  faits  obfervés  dans  toute 
l’étendue  de  la  République  , le  prix  du  bled  en  mandats. 

En  dernier  réfultat  , l’effet  de  ces  nouvelles  mefures 
fera  d’exiger  de  chaque  contribuable  le  foin  de  vendre  en 
mandats  la  portion  de  denrées  appartenante  au  gouverne- 
ment qu’il  a lailfée  dans  fes  mains  , tk  de  lui  remettre 
les  mandats  que  la  vente  aura  produits. 

Rien  en  cela  ne  s’éloigne  de  la  juftice  , & tout  y eft 
conforme  aux  intérêts  des  gouvernés  & du  gouvernement  : 
ce  n’eft  pas  que  l’on  Jpuifie  diffimulcr  les  mconvéniens 
attachés  à cette  organifation  compliquée  des  contributions  ‘ 
mais  qui  ne  voir  qu’elle  n’eft  te  ne  peut  être  que  d’un 
ufage  momentané  ôc  rcftreint.aux  circonfranccs  aduelles  ? 

Rien  de  plus  facile  fans  doute  que  de  faire  paroi tre  ces 
inconvéniens  , te  rien  de  plus  facile  aiiffî  que  de  détruire 
les  objections , en  rappelant  la  pofition  fînguliève  où  fe 
trouvent  les  financés  de  la  République,  obligée  de  proté- 
ger l’ufage  de  la  monnoie  qu’elle  a mife  en  émiilion  , 
•Pour  s’alfurer  du  prix  de  la  portion  de  cette  même  monnoie 
qui  lui  relie  à émettre. 

On  pourrait  encore  inlîfler  fur  Pinégalité  réfulrante  de  la 
création  d’un  prix  uniforme  du  bled  pour  route  la  Républi- 
que, lorfqu’il  efb  fi  différent  dans  ie  fait  ^ mais  cette  objection 
eft  atténuée  par  la  fixation  de  ce  prix  à un  taux  moyen 
êt  intermédiaire  qui  compsnfe  tous  les  excès  , & n’im- 
prime de  furchâige  ferxfible  dans  aucun  cas. 

Cette  objection  te  toutes  les  autres  s’affoiblifTent  bien 
davantage  fi  l’on  confidère  que  le  mole  propofé  fe  dirige 
fortement  au  foutien  des  mandats  te  à leur  diiperfion  dans 
la  circulation  : devenus  néeeflaires  pour  paver  les  impofi- 
tion  en  quantité  proportionnelle , chaque  contribuable  peut 
te  doit  s’en  procurer  par  la  vente  de  fes  denrées  ; & cette 
jiéccffité  qui  lui  eft  impofée  doit,  fans  lui  nuire,  produire 
pour  le  tréfor  public  une  amélioration  inévitable  dans  le 
prix  des  mandats.  Nous  difons  inévitable,  parce  que  le 
mandat,  qui  a une  valeur  fondée  très -réelle,  n’eft  au- 
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deflous  de  fon  prix  que  par  le  défaut  de  fon  ufnge  comme 
monnoie  : s’il  efl  dirigé  de  manière  à prendre  cet  uiage* 
on  doit  croire  à fa  prochaine  profpçrité. 

Mais  la  conclufion  ferait  exagérée , fi  le  mandat  en  valeur 
proportionnelle  au  bled  étoit  reftreint  à fufage  de  payer  la 
contribution  foncière  } ce  n’eft  pas-la  fans  doute  que  s arrê- 
tera l’application  de  ce  fyflême  nouveau.  Vous  favez  » ci- 
toyens-collègues , que  l’on  prépare  au  Confeil  des  Cinq- 
Cents  l’ôrganifation  générale  des  importions  fur  cette  baie  , 
que  par  une  vafte  extenfion  cette  mefure  va  être  d abord 
appliquée  aux  rentes  & fermages  , 8c  , par  une  cônféquence 
que  le  temps  amènera , aux  autres  tranfa&ions. 

Ainfi  , citoyens- collègues  , vous  verrez  dans  ce  qui  eil 
propofé  un  moyen  convenable  de  paffer  par  un  mode  in- 
termédiaire de  l’état  désordonné  ou  nous  a plongés  la  dépré- 
ciation des  aflignats , à l’état  habituel  de  toutes  les  nations. 

Vous  avez  apperçu  que  par  une  fage  prévoyance  en  fa- 
veur du  gouvernement  , 8c  pour  faciliter  1 approvifionne- 
ment  des  armées  de  la  République  , on  1 autorife  , dans  les 
circonftances  qui  lui  paraîtront  convenables  , a percevoir 
en  nature  la  moitié  de  la  contribution.  On  fait  que  cela 
ne  fera  appliqué  qu’aux  pays  de  grande  culture  8c  très-abon- 
dans  en  bled  ; ce  qui  , dans  des  cas  femblables  5 ne  fauroit 
nuire  aux  cultivateurs. 

Ils  feront  tenus , à la  vérité  , à tranfporter  gratuitement , 
jufqu’à  trois  lieues  , la  portion  de  bled  exigée  d eux.  Cette 
charge  eft  réelle  , quoique  légère  5 mais  dans  tous  les  cas , 
n’eft-eile  pas  une  efpèce  de  compenfarion  de  l’autre  obli- 
gation où  ils  font  habituellement^  de  tranfporter  gratuite- 
ment fur  les  marchés  les  bleds  qu’ils  ont  a vendre  , 8c  n efc-il 
pas  beaucoup  de  cas  où  ces  marchés  font  éloignés  de  plus 
de  trois  lieues  de  leurs  domiciles  ? 

La  loi  propofée , confnltant  peut-être  un  peu  plus  les  be~ 
foins  du  tréfor  public  que  les  facultés  des  contribuables  9 
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fixe  au  premier  meflidor  prochain  le  paiement  des  fix  pre- 
miers mois  de  la  contribution  foncière.  11  n’efi:  pas  injufte 
fans  doute  que,  dans  des  circonftances  aufli  graves  , le  gou- 
vernement exige  des  contribuables  le  facrifice  de  quelques 
convenances.  Nous  n’examinerons  pas  jufqu’à  quel  point 
Cette  partie  de  la  loi  fera  exécutable  ; mais  fi  , balançant 
les  intérêts  des  citoyens  avec  ceux  du  gouvernement  \ le 
Corps  légifiatif  reconnoifioit  à l’avenir  que  ce  recouvrement 
précipité  conduiroit  à quelque  efpèce  d’oppreflion  , il  lui 
fera  facile  d’y  pourvoir. 

L’article  XIV  de  la  réfclution  établit  la  forme  ôc  le  juge- 
ment des  réclamations  pour  caufe  de  furtaxes  au-delà  du 
-quart  du  revenu. 

CVO:  dans  cette  facilité  de  réclamer  contre  les  furtaxes 
que  réfide  la  garantie  de  la  propriété  des  citoyens  contre 
les  vices  ôc  les  erreurs  de  l’afliette  actuelle  de  la  contribu- 
tion foncière  ; c’efl  là  où  ils  doivent  trouver  les  moyens 
d.*obtenir  un  juftice  sûre  , prompte  ôc  facile.  Jufqu’à  ce 
jour  , les  formalités  , la  mobilité  des  adminiftrations  , ôc 
leurs  indécifions  , ont  étouffé  cette  jufiice  , ôc  avec  elle  les 
plaintes  amères  de  beaucoup  de  citoyens  opprimés,  que  la 
loi  contraignait  toujours  de  payer , par  provifion , des  fommes 
excédantes,  dont  la  reffirution  lente  ôc  incertaine  étoit  ra- 
rement effectuée. 

Votre  commiffion  voudroit  avoir  rencontré  dans  l’article, 
XIV  les  moyens  certains  de  procurer  à nos  concitoyens  cette 
j office  fi  ddirable  , mais  nous  craignons  que  les  forma’ités 
exigées  ne  nuifent  à la  fimplicité  qui  doit  accompagner  les 
formes  adminiftratives.  Je  vais  vous  relire  cet  article. 

Art.  X I V. 

« Les  contribuables  qui  fe  trouveraient  taxés  au  defiits  du 
quart  de  leur  revenu , pourront  fe  pourvoir  à i’adnfiniftration 
municipale  de  canton  , qui  nommera  trois  com  mi  fin  ires  pour 
vérifier  la  demande  : ils  donneront  chacun  leur  avis  féparé- 
nient  ôc  par  écrit , ôc  rapporteront  procès-verbal  de  leur  vé- 
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rification  ; laquelle  devra  porter  fur  tous  les  biens  du  contn- 

buable  dans  la  commune.  . 

« L’adminiftratîon  municipale  entendra  le  commiffaire  du 
pouvoir  exécutif,  prononcera  la  réuuécion , s il  y a îeu  , ^ 5 
en  ce  cas,  adreffera  la  délibération  <3 c les  pièces  al  aûmi- 
nifirarion  départementale  , pour  être  confirmée  , réduite  ou 

Vous  voyez  , citoyens- collègues  , que  cet  article  ex^ge 
pour  le  jugement  des  réclamations,  le  concours  des  admi- 
ni  Châtions  municipales  & départementales.  Cela  doit  etre 
ainfi  • ce  font  les  principes  de  la  confiimtion  -.niais  ne  crai- 
gnez-vous pas  que  les  Formalités  impofées  aux  adniimltra- 
rions , municipalités,  n’étouffent  fous  leur  complication  8c  les 
longueurs  la  plupart  des  demandes  en  décharge  ? Trois  coin- 
miffaires  qui  compofent  une  efpèce  de  jury  départi , doivent 
opérer  ppavlmcnt  la  vérification  des  demandes  , i»s  doivent 
en  faire  des  procès  verbaux  féparés  ^ & appliquer  a préparer 
une  décifion  adminiftrative  , des  formes  folemnelles  & eiri- 
bar  raflantes  de  l’ordre  judiciaire.  Ne  doit -on  pas  cramare 
que  clans  beaucoup  de  cas  on  ne  trouvera  pas  allez  de  cJ3m7 
miffaires  inftruits  pour  procéder  régulièrement,  & que  de  la 
naîtront  des  lenteurs  accablantes  l - • 

Ces  doutes  n’ent  cependant  pas  éloigné  votre  commiflion 
de  F adoption  de  l’art.  XLV  , parce  que  fi  les  difficultés  qu  u 
annonce  fe  réalifoient,  le  Corps  légirkinf  les  diffipera  par 
des  mefures  nouvelles. 

Tels  font,  citoyens -collègues,  les  motifs  généraux  qui 
ont  déterminé  votre  commiflion  à vous  propofer  l’adoption 
de  la  réiolurion  : il  lui  a paru  que  dans  les  circon fiances 
extraordinaires  où  le  trouvent  les  finances  de  la  République, 
elle  contient  :es  moyens  de  traverfer  avec  suréte  , j>fftice  8c 
convenance,  l'intervalle  que  la  nature  des  chofes  a p-a.ee  entre 
je  fyftême  irrégulier  des  affignars  dépréciés , 8c  le  i y fié  me 
des  monnoies  fixes,  vers  lequel  nous  devons  nous  diriger 
pour  rétablir  les  moyens  du  gouvernement  8c  pour  pre- 
fenter  aux  citoyens  les  règles  certaines  des  tranfaéh ans , fans 
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lefquelles  Pindüftrie  & le  commerce  refteroient  dans  la  lan- 
gueur qui  les  afie&e  , & fans  lefquelles  la  profpérité  natio- 
nale leroit  encore  bien  éloignée. 

Mais  en  propofant  ainfi  auConfeil  d’adopter  la  réfolution, 
votre  commiiiion  ne  doit  pas  vous  difîimuler  une  objection 
importante.  Jufqu’a  préfent  les  lois  qui , à raifon  de  la  mo- 
bilité au  ligne  monétaire , ont  apporté  des  changemens  dans 
le  mode  de  la  perception  de  la  contribution  foncière  , ont  en 
meme  temps  ftatué  par  les  mêmes  règles  fur  le  paiement 
des  fermages.  Ces  deux  objets  font  en  effet  inféparables  de 
leur  nature  : la  contribution  eft  un  partage  des  fruits  ou  des 
fermages  qui  les  repréfentent } ce  n’eft  que  par  la  perception 
des  fermages  que  les  nombieux  propriétaires  qui  ne  cultivent 
pas  eux- mêmes,  peuvent  acquitter  les  contributions  : par  là 
les  fermages  deviennent  la  queftion  primordiale,  ôc  la  con- 
tribution une  (impie  dédu&ion. 

Cependant  dans  la  loi  prepofée  cet  ordre  eft  inrerverci  ; 
ôc  1 obligation  de  payer  la  contribution  en  mandats  au  prix 
au  bled  eft  déterminée  avant  qu’une  règle  femblable  ait 
été  appliquée  aux  fermages  ; de  manière  que , dans  l’état 
de  notre  îégiflation  , un  propriétaire  auroit  à craindre  de 
payer  infiniment  au-deftus  de  ce  que  la  loi  lui  permet  de 
recevoir. 

Nous  favons  tous , citoyens  collègues  , que  le  Confeil 
des  Cinq-Cents  n'a  pas  méconnu  l’indivifîbilité  de  la  quef- 
tion des  fermages  ôc  de  la  contribution  foncière}  nous 
favons  aufti  que  la  formation  de  la  Ici  fur  les  fermages 
n eft  retardée  que  par  des  travaux  néceflaires  pour  la  rendre 
complète  : mais  avons-nous  des  moyens  de  tranfmettre  notre 
conviéfion  perfonnelle  à la  dalle  des  propriétaires , que  les 
temps  qui  viennent  de  s’écouler  ont  mis  dans  un  état  fuf- 
ceptible  de  fauftes  craintes  ôc  d’alarmes  exagérées  ? Eft  il 
convenable  d’émettre  une  loi  jufte  en  elle-même  , mais  qui , 
en  ce  qu’elle  ne  feroit  que  partielle  , ne  porter  oit  avec  elle 
que  des  caractères  tacites  de  juftice  Sc  d’équité  ? L’opinion 
paflagère  qui  pourrait  s’établir  fur  la  loi  propofée  ne  ferait- 
elle  pas  un  mal  à éviter? 
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Ces  motifs , citoyens  collègues , pourroient  peut-être  vous 
déterminer  à ajourner  l’adoption  de  la  réfoiution  jufqu  à ce 
qu’elle  foit  devenue  complète  par  une  loi  fur  les  fermages  : 
6c  votre  co m million  doit  vous  ajouter  que  de  1 indiviiîbi- 
l'té  entre  les  fermages  & la  contribution  foncière  il  réfulte 
une  autre  conlidération  tirée  de  la  parfaite  conformité  qui 
doit  exifter  entre  ces  deux  chofes. 

Or , il  nous  paroît  que  l’harmonie  complète  a établir  entre 
la  loi  fur  la  contribution  & cel’e  fur  les  fermages , ne  peut 
être  jugée  que  par  la  comparaifon  de  ces  lois,  fans  quoi 
nous  diviferions  dès-à-préfent  ce  qui  de  fa  nature  n’eft  pas 
divifible.  La  loi  fur  les  fermages  fe  prépare , elle  paraîtra 
au  premier  jour , &c  alors  ce  que  nous  ferions  obligés  de 
divifer  ce  que  la  nature  nous  paroît  inféparable. 

C’eft  par  ces  motifs  que  votre  commiflion  vous  propofe 
l’ajournement. 


DE  L*  IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Messidor , s.n  IV, 
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